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La conformité aux normes internationales est une exigence majeure, 

selon le DG du GIABA  
 

La conformit® aux normes internationales est óôune exigence majeureôô pour 

lôint®grit® du syst¯me financier et la promotion de la croissance ®conomique, a 

souligné le directeur g®n®ral du Groupe intergouvernemental dôactions contre le 

blanchiment dôargent en Afrique de lôOuest (GIABA), Adama Coulibaly. 

A cet égard, précise-t-il, les normes r®vis®es du Groupe dôaction financi¯re 

(GAFI) adoptées en 2012 intègre, outre le blanchiment de capitaux et le financement 

du terrorisme, la dimension nouvelle de financement de la prolifération des armes de 

destruction massive, rapporte lôAps. 

ôôCes normes requi¯rent des Etats lôobligation de disposer dôun secteur financier 

solide, dôoutils de r®pression criminelle renforc®s et la mise en îuvre dôune 

coopération internationale am®lior®e et plus dynamiqueôô, a soulign® M. Coulibaly. 

Il sôexprimait mardi ¨ Saly-Portudal ¨ lôoccasion au premier jour du forum r®gional 

des parties prenantes du GIABA sur les questions émergentes de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et leurs incidences pour les 

Etats membres. 

Selon lui, ces normes révisées du GAFI exigent, entre autres, que les pays mettent en 

îuvre des sanctions financières ciblées pour se conformer aux résolutions du Conseil 

de sécurité des Nations-Unies relatives à la prévention, à la répression et à 

lôinterruption de la prolif®ration des armes de destruction massive et de son 

financement. 

Pour Adama Coulibaly, dans un contexte fortement marqué, ces derniers temps, par 

une recrudescence des actes terroristes et de leurs effets sur la sécurité et la stabilité 

des Etats, la pertinence de la tenue dôun forum se justifie, surtout en ce quôelle permet 

de faire lô®tat des lieux des dispositifs institutionnel, l®gislatif et r®glementaire 

nationaux, en rapport avec les menaces liées aux flux financiers, au terrorisme et à son 

financement. 

Le DG du GIABA a signal® que le processus du second cycle dô®valuation par les 

pairs des Etats membres du GIABA d®butera en septembre prochain. Cependant, óôle 

constat est que la plupart des Etats membres nôont pas encore mis en place des 

structures requises ainsi que dôautres dispositions pour permettre dôobtenir une bonne 

performance dans leurs ®valuations mutuellesôô, a-t-il relevé. 

Conformément à son mandat, il est attendu du Secr®tariat du GIABA quôil favorise 

une assistance technique aux Etats membres afin de les préparer aux évaluations de 



mani¯re ad®quate au moment m°me o½ la sph¯re dôaction du GIABA enregistre des 

risques ®mergents n®cessitant óôune action urgenteôô. 

óôLe co¾t global de lôassistance technique que le GIABA devra apporter aux Etats 

membres dans le cadre de ce second cycle dô®valuation mutuelle par la mise en îuvre 

de son nouveau plan stratégique 2016-2020 est évalué à 7 500 000 dollars en raison 

de 500 000 dollars par Etatsôô, a renseign® Adama Coulibaly. 16 Août, 2016. 

Lien : http://senego.com/la-conformite-aux-normes-internationales-est-une-exigence-

majeure-selon-le-dg_354169.html 
 

 

CEDEAO :  

Lutte contre le blanchiment de capitaux ¨ lô¯re de lô®mergence 
 

Les l®gislations contre le blanchiment dôargent et le financement du terrorisme dans 

les pays de la Communaut® ®conomique des ®tats de lôAfrique de lôouest (CEDEAO), 

ne sont pas conformes aux normes internationales, a révélé le Groupe 

Intergouvernemental dôActions contre le Blanchiment dôArgent en Afrique de lôOuest 

(GIABA). 

Un forum r®gional des parties prenantes du pays membres du GIABA sôest tenu mardi 

à  Saly au S®n®gal, pour mener des r®flexions pouvant aboutir ¨ lôharmonisation des 

législations au sein de la CEDEAO. 

Ce forum GIABA a planché sur les questions émergentes de lutte contre le 

blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et leurs incidences pour les 

Etats membres. 

Il sôagissait pour les pays de se concerter, afin de lutter efficacement contre le 

blanchiment et se conformer aux normes internationales, une exigence majeure pour 

lôint®grit® du syst¯me financier et la promotion de la croissance ®conomique » a 

indiqué Adama Coulibaly Directeur Général du GIABA. 

Il a rappel® que les normes r®vis®es du Groupe dôAction Financi¯re (GAFI) adopt®es 

en 2012, intègrent, outre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, 

la dimension nouvelle du financement de la prolifération des armes de destruction 

massive. çCes normes requi¯rent des Etats, lôobligation de disposer dôun secteur 

financier solide, dôoutils de r®pression criminelle renforc®s et la mise en îuvre dôune 

coopération internationale améliorée et plus dynamique », a-t-il souligné. 

Le GIABA a fait noter que, lôabsence de conformit® des Etats membres a des effets 

néfastes sur les efforts régionaux et mondiaux de Lutte contre le Blanchiment de 

Capitaux et le Financement du Terrorisme (LBC/FT)  et de lutte contre les crimes 

connexes. 18 août 2016. 

Lien : http://lemagazinedumanager.com/14771-cedeao-lutte-contre-le-blanchiment-

de-capitaux-a-lere-de-lemergence.html 
 

 

La CEMAC veut plus d'appui pour lutter  

contre le financement du terrorisme et le blanchiment d'argent 
 

Le pr®sident de la conf®rence des Agences nationales dôinvestigations financi¯res 

(ANIF) de la Communaut® ®conomique et mon®taire de lôAfrique centrale (CEMAC), 

M. Hubert Nde Sambone, a sollicit® lôappui des Etats membres pour leur permettre de 
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remplir ñefficacementò leurs missions de lutte contre le financement du terrorisme et 

le blanchiment des capitaux. 

ñNous avons besoin des structures de supervision comme le GABAC et la COBAC, 

nos partenaires avec lesquels nous travaillons au quotidien. Mais surtout, nous avons 

besoin de nos Etats, nos gouvernements, pour nous appuyer, nous donner les moyens 

n®cessaires (é)ò, a d®clar® M. Nde, jeudi ¨ Libreville, ¨ la veille de la cl¹ture de la 

2¯me conf®rence annuelle des ANIF de la CEMAC. óôLes ANIF ont une mission bien 

pr®cise, côest la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme. Elles interviennent dans la prévention et la détection des opérations qui 

ont trait ¨ ces crimesò, a-t-il dit. M. Nde a ajout® que les ANIF travaillent óôavec des 

partenaires appel®s professions assujettiesò, en lôoccurrence le Groupe dôaction contre 

le blanchiment dôargent en Afrique centrale (GABAC), cr®e en 2000 et op®rationnel 

depuis 2004, et la Commission bancaire dôAfrique centrale (COBAC). La 2¯me 

conférence annuelle des ANIF de la CEMAC, qui a démarré le 13 mai dernier à 

Libreville avec la r®union des experts, sôach¯ve ce vendredi par la r®union des chefs 

dôAgences de lôorganisation sous-régionale qui regroupe le Cameroun, le Congo, la 

Centrafrique, le Gabon, la Guinée-Equatoriale et le Tchad. 

Lien : http://tchadinfos.com/afrique/cemac-veut-dappui-lutter-contre-financement-

terrorisme-blanchiment-capitaux/ 

 

 

Le GIABA  veut corser la lutte 
 

Pas de répit dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme. Côest ce qui ressort de lôorganisation du Forum des parties prenantes sur ç 

Les questions émergentes de Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le 

Financement du Terrorisme (LBC/FT) et leurs incidences sur les Etats membres », qui 

a ouvert ses travaux, ce 16 ao¾t 2016 ¨ lôhô- tel Palm Beach de Saly Portugal à 

Mbour, au Sénégal, sous la présidence de S.E.M. Marcel De Souza, Président de la 

Commission de la Cedeao. Dans une note dont nous avons reçu copie, Marcel De 

Souza a rappelé les défis majeurs de la LBC/FT au regard des différentes attaques 

terroristes perpétrées dans la sous-r®gion. A ce titre, il a soulign® lôimportance de ce 

forum et salu® les efforts d®ploy®s par le Groupe intergouvernemental dôaction contre 

le blanchiment dôargent en Afrique de l'Ouest (GIABA) pour lutter contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme en Afrique de lôOuest. Le 

Président de la Commission de la Cedeao a souhaité que les résultats issus de ce 

Forum contribuent à stimuler dans la région, la conception de politiques éprouvées de 

lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Il a enfin 

exhort® les participants ¨ îuvrer pour la consolidation de la paix et de la s®curit® dans 

la r®gion en vue dôam®liorer lôenvironnement des affaires. Peu avant, le Directeur 

général du Giaba, le Colonel Adama Coulibaly, a rappelé les objectifs assignés au 

Forum qui sont notamment, de faire lô®tat des lieux des dispositifs institutionnels, 

législatifs et réglementaires nationaux de la LBC/FT ; de partager les axes majeurs du 

nouveau Plan stratégique 2016-2020 du Giaba ; de requ®rir lôadh®sion et la 

mobilisation des autres institutions de la Cedeao, des parties prenantes à la LBC/FT et 

lôengagement affirm® des autorit®s des Etats membres ¨ travers leurs repr®sentations 

diplomatiques ; et de sôassurer que tous les acteurs cl®s de la LBC/FT ont une 

meilleure compréhension de la mission et du rôle déterminant du Giaba dans la 

recherche de solutions complémentaires et novatrices pour le maintien de la sécurité 

et de la stabilité dans les Etats membres de la Cedeao. Coulibaly a révélé que les 
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®changes de ce forum seront essentiellement consacr®s ¨ lôanalyse de lô®volution 

r®cente du contexte international en mati¯re de LBC/FT, ¨ la mise en îuvre effective 

des nouveaux mécanismes par les Etats membres et à la mise en perspective des défis 

majeurs ¨ relever ¨ lôhorizon 2021 qui correspond ¨ la fin du second cycle 

dô®valuation des dispositifs nationaux de lutte par les pairs.   

Lien : http://www.lepatriote.net/actualite_det.php?id=4632 
 

 

Lutte contre le blanchiment de capitaux : 

Le GIABA  appelle à une solidarité régionale 
 

Le Groupe intergouvernemental dôaction contre le blanchiment dôargent en Afrique de 

lôOuest (Giaba), en collaboration avec la Cellule nationale de traitement des 

informations financières (Centif) du Sénégal, a organisé un atelier national de 

formation sur la pré-évaluation mutuelle du dispositif de Lbc/Ft, ce mardi 15 mars 

2016, à Saly (Mbour). 

A cet effet, le Directeur général dudit groupe, Adama Coulibaly, a soutenu que la pré-

évaluation est un processus technique et complexe, qui nécessite une forte 

mobilisation des expertises ainsi que des moyens financiers importants. Côest 

pourquoi, il a lanc® un appel ¨ lôendroit des hautes autorit®s du S®n®gal, et ¨ travers 

elles, celles des autres Etats membres du Giaba. 

Et ce, pour « un engagement et un soutien plus affirmé» à la Cellule nationale de 

traitement des informations financières (Centif), chargée de sa coordination sur le 

terrain, en la dotant des moyens n®cessaires ¨ la bonne ex®cution de lôexercice 

dô®valuation mutuelle.  

Il sôagit certes, pour lui, d' »un investissement onéreux, mais qui est à la dimension de 

leurs ambitions futures de faire de leurs pays et de leur r®gion des zones dô®mergence 

à brève échéance avec des taux de croissance plus forts, un environnement des 

affaires plus propice et de grands investissements g®n®rateurs dôemplois et de 

richesses». 

A en croire le patron du Giaba, au regard de lôactualit® r®gionale, la lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, ainsi que des activités 

criminelles connexes se « r®v¯le °tre un d®fi majeur pour lôensemble des Etats et des 

gouvernements, de par le monde et particulièrement des Etats africains fragiles». 

Adama Coulibaly estime que cette lutte ne pourra °tre gagn®e que dans le cadre dôun 

renforcement de la solidarité régionale et une alliance internationale plus forte, de 

m°me que par le renforcement de lô®change dôinformations entre tous les acteurs 

institutionnels impliqués et surtout une meilleure sensibilisation et formation des 

citoyens sur le crime financier et ses conséquences néfastes pour la paix, la stabilité et 

la sécurité dans les pays membres.  

Sur ce, il pr®cise que côest l¨ o½ la contribution des organisations de la soci®t® civile 

devrait trouver « une place de choix».  

Pour lôatteinte de ces objectifs, M. Coulibaly a donn® lôassurance de la disposition 

continuelle de son institution à apporter à chaque Etat, son soutien et son 

accompagnement. La c®r®monie dôouverture des travaux de la rencontre a ®t® pr®sid®e 

par le Secr®taire g®n®ral du ministre de lôEconomie, des finances et du Plan, Cheikh 

Tidiane Diop. 

Lien : https://www.koldanews.com/2016/03/16/lutte-contre-le-blanchiment-de-

capitaux-le-giaba-appelle-a-une-solidarite-regionale-a517779.html 
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Lutte contre le blanchiment dôargent et le financement du terrorisme 

en Afrique centrale :  

La place du GABAC et des ANIFs 
 

Yaoundé (Cameroun). Travaux de la Commission technique et la Plénière statutaire 

du Groupe dôAction contre le Blanchiment dôArgent en Afrique centrale (GABAC) 

auxquels prenaient part toutes les cellules de renseignements financiers (CRFs) encore 

appelés ANIFs et les Ministres des États membres de la CEMAC en charge des 

Finances, de lôInt®rieur, de la S®curit®, et de la Justice. 

Mis en place en décembre 2000, le GABAC est un organe de la CEMAC charge de la 

promotion des normes, instruments et standards de lutte anti blanchiment et contre le 

financement du terrorisme. Les missions du GABAC sont de protéger les systèmes 

bancaires et financiers des pays de la CEMAC des atteintes liées au blanchiment (en 

harmonie avec les dispositions y relatives de la COBAC) et mettre en îuvre les 

principes, recommandations et normes internationales de coopération de lutte contre 

le blanchiment, notamment le Plan dôAction contre le blanchiment des Nations Unies 

et le Plan dôaction du Groupe dôaction financi¯re (GAFI). 

Même si beaucoup reste à faire dans ce domaine précis, il est encourageant de voir 

enfin des avancées du GABAC au plan institutionnel mais aussi dans lôexercice de ses 

missions dans cette période de grande incertitude que connait la sous-région. 

Toutefois, les actions du GABAC ne seront b®n®fiques quôavec des ANIFs 

op®rationnelles. Lôindustrie du blanchiment dôargent et du terrorisme est de plus en 

plus sophistiqu®e dans ses modes dôaction, ses projets et son ®paisseur ®conomique. 

Les ANIFs actives devraient aider les États de la Communauté à cerner les sources, 

les strat®gies de mobilisation, de circulation et dôutilisation des ressources par ces 

groupes criminels. 

Lien : http://nkoyock.net/blog/?p=669 

 

 

ANIFs, CENTIFs, é 

et lôimpact des CRFs dans la lutte contre le terrorisme en Afrique ! 
 

23
ème

 r®union pl®ni¯re du Groupe Egmont des Unit®s dôintelligence financi¯re (UIFs) 

ou cellules de renseignements financiers (CRFs) qui se tenait du 08 au 12 juin 2015 

dans la ville de Bridgetown à La Barbade.  

Côest dans la capitale de la Barbade, ¨ Bridgetown, (dans la paroisse de St. Michael) 

au sud-ouest (population: moins de 8000 habitants), que se tenait cette réunion de 

toutes les cellules de renseignements financiers au monde.  

Les discussions sur la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme nôaiment pas, comme lôargent, le bruitésauf bien s¾r le bruit de la mer, la 

piaillerie des mouettes et les sons des ondes se brisant sur les pierres. Les plages de ce 

pays me rappellent étrangement celles de Kribi au Cameroun, une sensation de liberté, 

de s®r®nit®, de repos, de gaiet®, de beaut®, de lô®t® et de la vie. Elles me rappellent 

aussi quô¨ partir de 1644, les marchands hollandais fournirent aux colons Anglais de 

la Barbade la main-dôîuvre n®cessaire pour d®velopper leurs plantations. Ces 

http://nkoyock.net/blog/?p=669


esclaves sont venus de la Sierra Leone, de la Guin®e, du Ghana, de la C¹te dôIvoire, 

du Nigeria et du Cameroun ! 

Le Groupe Egmont f°te ses 20 ann®es dôexistence. Ce forum international, cr®® en 

1995 ¨ lôinitiative de la CTIF (Belgique) et de FinCEN (Etats-Unis), réunit, au niveau 

mondial, les services chargés de recevoir et de traiter les déclarations de soupçons de 

blanchiment et de financement du terrorisme. 

Les cellules nationales de renseignements financiers (CRFs) de lutte contre le 

blanchiment dôargent et le financement des activit®s terroristes jouent un r¹le cl® dans 

la lutte contre le crime organis® et le financement du terrorisme ¨ lô®chelle 

internationale. Avec la mondialisation et lôavanc®e des technologies de lôinformation 

et de la communication, la complexit® et lôampleur des renseignements financiers que 

les CRFs doivent communiquer continuent de croître. Les réseaux de blanchiment 

dôargent ou de financement dôactivit®s terroristes sont de plus en plus complexes. 

Chaque année, certaines de ces unités communiquent un nombre important de cas 

dôenvergure, incluant notamment des transactions ®valu®es ¨ des millions de dollars. 

La valeur totale des opérations communiquées pouvant être pertinentes à une enquête 

ou ¨ une poursuite pour blanchiment dôargent ou financement dôactivit®s terroristes. 

La production de renseignements financiers repose sur deux facteurs essentiels : une 

bonne base de données nationale de renseignements et des nouveaux programmes 

sophistiqu®s dôexploration et dôanalyse de base de donn®es. Un investissement 

permanent et continu en outils de gestion de lôinformation ¨ la fine pointe de la 

technologie pour extraire et analyser des données importantes permet aux CRFs de 

réaliser des bénéfices de taille et demeure le principal moteur de leur travail. 

Côest dire que les r®unions annuelles du Groupe Egmont permettent de d®velopper la 

coop®ration internationale pour lô®change dôinformations ¨ travers les CRFs, et de 

promouvoir lôautonomie op®rationnelle des structures de lutte contre les crimes 

organisés. Pour faire partie du groupe, il faut avoir un dispositif juridique et 

institutionnel opérationnel et jugé exemplaire en matière de lutte contre le 

blanchiment et la criminalité transfrontalière. Le Groupe Egmont compte actuellement 

151 membres comme lôindique la liste des membres sur son site web. 

Comme dans dôautres secteurs strat®giques nationaux, la majorit® des gouvernements 

africains  tardent ¨ saisir lôimpact de la production de bons renseignements financiers 

et leur sécurisation dans le cadre de la lutte contre la corruption, le trafic des drogues, 

le blanchiment dôargent ou le financement du terrorisme. Les lois relatives ¨ la lutte 

contre le blanchiment de capitaux sont les réponses nationales à la mobilisation 

internationale, réaffirmée par la volonté clairement traduite au plan sous-régional ; par 

exemple, le Groupe dôaction contre le blanchiment dôargent en Afrique centrale 

(GABAC) et le Groupe intergouvernemental dôaction contre le blanchiment dôargent 

en Afrique de lôouest (GIABA) sôav®rant tr¯s insuffisants ¨ la mobilisation requise. 

Le rapport du panel de haut niveau,  présidé par Thabo Mbeki, indique quôentre 1970 

et 2008, quelques 854  milliards de dollars ont quitté le continent de manière 

ñill®galeò, montant qui repr®sente un peu moins de  lôensemble de lôaide publique 

accord®e ¨ lôAfrique entre 1960 et 2000, selon lô®conomiste zambienne Dambisa 

Moyo. 

Pourtant, les communautés économiques régionales ont mis en place des organismes 

sous-régionaux qui visent la mise en place harmonisée et concertée des mesures 

appropri®es ¨ la lutte contre le blanchiment de lôargent, le terrorisme et des produits 

du crime, lô®valuation des r®sultats de lôaction et de lôefficacit® des mesures adopt®es, 

lôassistance des États membres dans leur politique de lutte contre le blanchiment et la 

collaboration avec les structures similaires existant en Afrique et au niveau 



international. Ces organismes entendent protéger les systèmes bancaires et financiers 

des pays et de leurs sous-régions respectives des atteintes liées au blanchiment et au 

terrorisme, et mettre en îuvre les principes, recommandations et normes 

internationales de coopération de lutte contre le blanchiment, notamment le Plan 

dôaction contre le blanchiment des Nations Unies et le Plan dôaction du Groupe 

dôaction financi¯re sur le blanchiment de capitaux (GAFI). 

Il est quand même regrettable de noter que la mise en place de ces organismes et leurs 

actions dôharmonisation et de concertation des mesures appropriées à la lutte contre le 

blanchiment de lôargent et le terrorisme nôaboutissent pas n®cessairement ¨ la 

croissance organisationnelle et à une technologisation des opérations des cellules 

nationales de renseignements financiers (CRFs). Voilà, à mon avis, la principale 

raison du peu dôimpact des CRFs dans la lutte contre le terrorisme en Afrique ! 

Lien : http://nkoyock.net/blog/?p=591 
 

 

RENLAC : Haro sur le blanchiment dôargent 
 

Le blanchiment dôargent nuit grandement ¨ lô®conomie et au d®veloppement. Le 

réseau national de lutte anti-corruption veut lutter efficacement contre ce fléau afin de 

permettre au plus grand nombre de Burkinabè de profiter des fruits de la croissance. 

DU 28 au 29 juin, le réseau a organis® un atelier qui sôest pench® sur le ph®nom¯ne. 

« La lutte contre le blanchiment des capitaux au Burkina ». Tel était le thème de cet 

atelier dont lôobjectif ®tait de renforcer les capacit®s des membres du RENLAC et 

celles dôautres acteurs de la société civile sur la législation nationale et internationale, 

les typologies et circuits, la détection des situations de blanchiment de produits du 

crime, le r¹le des diff®rents acteurs dans la lutte contre le blanchiment dôargent,é 

Pour le RENLAC, il urge de mener la r®flexion dôautant plus que les sommes 

englouties dans le blanchiment dôargent au Burkina Faso sô®l¯vent ¨ 86 milliards de 

FCFA entre 2009 et 2015. Le RENLAC estime que le Burkina Faso doit sôattaquer de 

pleins fouets à la corruption en auscultant les grands projets de lôEtat, les banques et 

®tablissements financiers,é Pour permettre aux participants dô°tre bien outill®s, 

Mohamadou Bamba, magistrat et expert international en lutte contre le blanchiment 

de capitaux et de financement du terrorisme a présenté deux communications fort 

®difiantes: ç typologies et circuits de blanchiment dôargent en Afrique è et ç d®tection 

des situations de blanchiment de capitaux : m®thodes de collecte dôinformation et 

enquêtes ». 

En rappel, le blanchiment dôargent est la transformation du produit dôune infraction 

sous une forme utilisable et le camouflage de ses sources illégales. Après que le 

produit dôune infraction est introduit dans le syst¯me financier, il est cach® ð blanchi 

ðgrâce à divers opérations et instruments financiers, pour être finalement investi 

dans des actifs financiers et connexes. Il sôagit souvent dôop®rations qui permettent de 

dissimuler la source des fonds. Le financement du terrorisme est le traitement de biens 

dôune source quelconque (peut-être l®gitime) aux fins du financement dôune activit® 

terroriste pass®e ou future. Le blanchiment dôargent et le financement du terrorisme 

peuvent menacer la stabilité financière et la prospérité économique. Au regard de la 

situation du Burkina, le REN-LAC appelle au renforcement du dispositif de lutte 

contre le blanchiment dôargent et le financement du terrorisme par la d®nonciation. 

Lien : http://www.ecodufaso.com/renlac-haro-sur-le-blanchiment-dargent/ 
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Lôavanc®e du terrorisme li®e aux financements occultes,  
 

Saly-Portudal (Mbour)-Lôavanc®e du terrorisme sôexplique par les financements 

occultes via le blanchiment de capitaux ainsi que le chômage des jeunes, a estimé 

lundi le président de la Commission de la Communauté économique des Etats de 

lôAfrique de lôOuest (CEDEAO). 

óôLe Groupe dôactions financi¯res (GAFI) et le Groupe intergouvernemental dôaction 

contre le blanchiment dôargent en Afrique de lôOuest (GIABA) ont un r¹le dôune 

grande priorit® ¨ jouer, si nous voulons lutter contre le terrorisme et lôargent saleôô, a 

indiqué Marcel Alain de Souza, mardi, à Saly-Portudal (Mbour, ouest).  

Il sôexprimait ¨ lôouverture officielle des travaux du Forum r®gional des parties 

prenantes du GIABA sur les questions émergentes de la lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme (LBC/FT) et les incidences pour les Etats 

membres. 

óôNotre r®gion ®tant sur le point de d®marrer le second cycle dô®valuation mutuelle, il 

y a lieu de renforcer les réponses stratégiques aux défis multiformes engendrés par le 

crime organis®ôô, a estim® M. De Souza.  

Selon lui, le cadre strat®gique devrait °tre óôsuffisamment exhaustifôô et r®pondre 

óôefficacementôô aux facteurs mondiaux, r®gionaux et nationaux qui ont tendance ¨ 

faciliter la commission de crimes organisés. 

A son avis, tous les organismes, pouvoir judiciaire, agences de répression criminelle, 

cellules de renseignement financier, organes de contrôle/régulation, organes de 

poursuite, assujettis, etc., devraient °tre renforc®s, afin dôam®liorer les efforts 

régionaux globaux dans la lutte contre le crime organisé. 

óôAu cours de deux derni¯res d®cennies, vous conviendrez avec moi que notre r®gion 

a servi de plaque tournante pour le transit illicite de drogues en provenance 

dôAm®rique Latine et dôAsie vers lôEuropeôô, a relev® le président de la Commission 

de la CEDEAO. 

Et dôexpliquer : óôLa vuln®rabilit® de notre r®gion ¨ ces crimes est due ¨ la porosit® 

des fronti¯res, ¨ lôinefficacit® du dispositif de r®pression criminelle, ¨ lôinad®quation 

du cadre de surveillance et à la pauvreté endémique accentuée par la corruption 

corrosiveôô  

Il a ajouté que la vulnérabilité de la région africaine au crime organisé a été facilitée 

par les conséquences des guerres civiles dans certains des Etats membres avec, 

particulièrement, les conflits qui ont entraîné la prolifération des armes légères. Ainsi, 

il estime que óôlutter contre ce ph®nom¯ne est devenu une t©che hardieôô. 

Selon lui, en reconnaissance des efforts délétères du crime organisé, en particulier le 

blanchiment de capitaux et le terrorisme et son financement, la Conférence des chefs 

dôEtat et de gouvernement de la CEDEAO a manifest® son engagement ¨ renforcer 

toutes les institutions communautaires afin de faciliter lôex®cution de leurs mandats et 

de relever les défis relatifs aux menaces émergentes. 

óôLôam®lioration de la s®curit® r®gionale est au cîur des programmes dôint®grationôô, 

a insisté Marcel Alain de Souza. 16 août 2016.  

Lien : http://www.aps.sn/actualites/economie/article/marcel-alain-de-souza-lie-l-

avancee-du-terrorisme-aux-financements-occultes 
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